Aide-mémoire des co-présidentes pour la première réunion du Groupe de travail II (GT II) du
Comité de la Conférence chargé du suivi de l'EEI

Mardi 15 janvier 2008 - Natalie Feistritzer et Lamya Al Saqqaf, co-présidentes du GT II
Tâche du Groupe de travail (GT II) 


1) Le Groupe de travail a noté qu'il était invité à terminer ses travaux en vue de leur examen par le Comité de la Conférence chargé du suivi de l'EEI en juin 2008, mais que des considérations supplémentaires pourraient être transmises au Comité en juillet.

Échéancier des activités et réalisations attendues du GT II 


2) Le Groupe de travail a examiné systématiquement l'échéancier des activités et réalisations attendues proposé qui est joint à l'Annexe 1 et il a échangé des vues préliminaires au sujet des recommandations de l'EEI. En approuvant ce plan d'activités en vue de son examen par le Comité de la Conférence, le Groupe de travail a noté qu'étant donné la nature de ses travaux, une grande souplesse serait nécessaire compte tenu de ses propres négociations au sujet des principales questions de gouvernance et de la nécessité d'assurer la coordination avec les autres groupes de travail pour les questions communes. Il a également été noté que si l'Équipe chargée de l'EEI avait procédé à une analyse approfondie, les membres présenteraient également d'autres idées et données d'expérience. 


3) Les membres ont estimé qu'ils devaient  avoir une meilleure compréhension de ce que l'EEI entendait concrètement lorsqu'elle avait proposé que le Secrétariat de la FAO et les organes directeurs jouent un rôle plus important dans la gouvernance mondiale. À la demande des co-présidentes du GT II et du Président et du Vice-Président du Groupe de travail I, par l'intermédiaire du Secrétariat du Comité de la Conférence chargé du suivi de l'EEI et du Représentant du Directeur général, le Service de l'évaluation a été invité à assurer une séance d'information et à animer une séance de questions-réponses à l'intention des deux Groupes de travail au sujet de la gouvernance mondiale et des questions que l'EEI  avait souhaité aborder. La prochaine réunion du Groupe de travail, qui se tiendra à la fin de janvier, comportera donc d'abord une séance d'information avec le Groupe de travail I visant à donner des précisions au sujet des idées relatives à la fonction de gouvernance mondiale de la FAO et au rôle des organes directeurs à cet égard.
  
4) Le Groupe de travail II aura ensuite un débat permettant de prendre connaissance des idées des membres au sujet des rôles de la Conférence et du Conseil en ce qui concerne la gouvernance mondiale et la fonction interne de direction consistant à exercer le contrôle de la gouvernance sur le Secrétariat de la FAO. Un certain nombre de membres ont estimé qu'il était nécessaire de commencer par préciser les idées des membres à ce sujet, car bon nombre d'autres recommandations de l'EEI dépendaient de cette question.

5) Compte tenu de ces réserves qui pourraient avoir des incidences importantes, le Groupe de travail  a approuvé l'échéancier des activités et réalisations attendues qui est joint à l'Annexe 1.


Modalités des activités conjointes avec les autres Groupes de travail
6) Le Groupe de travail est convenu que ces modalités devraient être caractérisées par une souplesse pratique et développée et pourraient varier selon la question dont il s'agit. Parfois, une réunion conjointe serait appropriée; parfois il faudrait constituer une Équipe spéciale, et parfois un Groupe de travail élaborerait ces idées dans un premier temps, puis les communiquerait aux autres Groupes de travail concernés. Le Bureau avait son rôle à jouer en assurant cette coordination.
Premières conclusions sur les principaux messages et recommandations de l'EEI 


7) Message 10 de l'EEI: Mettre davantage l'accent sur la gouvernance mondiale pour l'alimentation et l'agriculture: la FAO doit renforcer son rôle de gouvernance mondiale, en tant que rassembleur, facilitateur et source de référence pour la cohérence des politiques mondiales et l'élaboration de codes, de conventions et d'accords mondiaux. L'objectif stratégique de l'Organisation doit être de redorer son image d'organisation efficace et faisant autorité, défendant les intérêts des populations rurales, de ceux qui souffrent de la faim et de tous ceux qui peuvent tirer profit de la contribution de l'agriculture à l'économie, y compris les consommateurs. (Question partagée avec le GT I).

8) Les Membres sont convenus que la FAO avait à l'évidence un rôle important à jouer dans la gouvernance mondiale, mais que la priorité qui devait être accordée à cette question et à ses domaines prépondérants relevait du Groupe de travail I. Il a été noté qu'il y avait une évaluation en cours des activités de la FAO en matière d'élaboration d'instruments internationaux de politiques et règlements. Les séances d'information et de débats avec le GT I dont il est question plus haut au paragraphe 3 aideraient les Groupes de travail  II et I à aller de l'avant.


9) Recommandation 4.2 de l'EEI: Le rétablissement de la confiance au sein de l'Organisation passe nécessairement par la bonne mise en œuvre progressive d'une série de mesures ciblées. Et pour atteindre cet objectif, les différents éléments de la structure de gouvernance doivent travailler ensemble. La confiance est un but en soi, mais elle est aussi cruciale pour faciliter la mise en œuvre du processus de réforme proposé par l'EEI.  

10) Il n'y a pas eu de consensus sur la mesure dans laquelle il y a un manque de confiance entre les membres ou entre certains groupes de membres et le Secrétariat. Il a été convenu que l'obtention de la confiance n'est un pas un objectif en soi, mais un moyen visant à permettre à la FAO de fournir plus efficacement ses services à ses membres. Ce nonobstant, il a été convenu qu'il était toujours possible d'améliorer la compréhension des questions communes, des positions et des besoins et que le meilleur moyen de le faire était de renforcer la communication. Il s'agissait d'une question de vaste portée, mais le Directeur général et le Secrétariat devraient sans aucun doute être encouragés à poursuivre leurs efforts de communication avec les membres par l'intermédiaire de séminaires et par les types de groupes consultatifs auxquels on avait recours pour les situations d'urgence et pour les grandes évaluations (recommandation 4.2 de l'EEI). Des débats plus informels se tenant avant et après les réunions des Organes directeurs, et notamment du Comité du Programme et du Comité financier, étaient souhaitables (la communication rapide des informations aux membres en général au sujet des conclusions des Conférences régionales était particulièrement défaillante). Ils ne devraient pas avoir lieu selon une formule rigide, mais en fonction des questions traitées. Le Président indépendant du Conseil pourrait jouer un rôle actif à cet égard, de même que les présidents de divers organes tels que le Comité du Programme et le Comité financier. Il était néanmoins prématuré de se prononcer sur toute institutionnalisation ultérieure d'un rôle accru du Président indépendant du Conseil, la question n'ayant pas encore été examinée par le Groupe de travail.

11) Recommandation 4.3 de l'EEI: Les fonctions respectives de la gouvernance et de la direction devraient être plus clairement précisées dans les Textes fondamentaux: Le Groupe de travail est convenu qu'il était nécessaire d'apporter de la clarté aux rôles respectifs de la Direction et des organes directeurs, mais il était prématuré d'examiner les rôles et fonctions en détail et on ne savait donc pas s'il faudrait apporter des modifications aux Textes fondamentaux.    
12) Recommandation 7.3 de l'EEI: La Conférence devrait se réunir en mai ou juin pour définir le montant du budget de manière que le programme de travail détaillé puisse ensuite être établi. Plusieurs membres se sont déclarés favorables au déplacement des dates de la Conférence afin de faciliter le bon déroulement et l'établissement d'un programme et d'un budget réalistes et une supervision appropriée par les organes directeurs. Il a été convenu que les questions de l'établissement de la stratégie, des processus de programmation et de budgétisation et des rôles des organes directeurs dans cette activité relevaient des travaux de tous les groupes. La Direction a donc été invitée à assurer une mise au courant, notamment sur l'expérience acquise dans d'autres organisations (il a été noté que l'EEI avait procédé à une comparaison particulière avec l'OMS). Après cette réunion, étant donné les demandes issues également du GT I, il a été décidé d'organiser une séance d'information et de permettre la tenue d'une séance de questions-réponses à l'issue de la deuxième réunion du Comité de la Conférence chargé du suivi de l'EEI (23 janvier). 

13) Recommandation 4.13 de l'EEI: Conférences régionales: Les membres sont convenus que les conférences régionales n'avaient pas porté tous leurs fruits et qu'elles pourraient jouer un plus grand rôle dans la gouvernance de la FAO. Ce rôle n'était pas nécessairement le même pour toutes les régions. L'occasion des prochaines conférences régionales pourrait être mise à profit pour obtenir un retour d'informations vers le Groupe de travail sur les vues des conférences régionales proprement dites.
Calendrier des réunions
14) Sous réserve de la coordination de l'ensemble des calendriers des réunions par le Bureau, il a été décidé par les co-présidentes que le Groupe de travail se réunirait le 28 janvier (en commençant par une séance d'information avec le GT I) et le 8 février pour poursuivre ses travaux. 

Annexe I: EEI – Résumé des recommandations et plan de travail proposé
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Contexte – Principaux messages et recommandations de l'EEI
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Recommandations sur la gouvernance examinées exclusivement par le Groupe de travail II

Recommandations sur le rôle de la FAO dans la gouvernance mondiale – examinées avec le Groupe de travail I

Recommandations de l'EEI sur l'évaluation et la vérification – examinées en collaboration avec les Groupes de travail I et III

Recommandations de l'EEI sur les arriérés et le paiement tardifs des contributions – examinées en collaboration avec le Groupe de travail III



Introduction

1) Le résumé ci-après doit permettre aux groupes de travail de passer en revue les différentes questions à l’étude, ainsi qu’un plan de travail indicatif. Il regroupe toutes les recommandations et conclusions de l’EEI qui sont du ressort du Groupe de travail II. Toutes les citations sont accompagnées de références au rapport de l’EEI et à la réponse de la Direction afin de faciliter le travail des Membres.

2) Des extraits de la « Réponse de principe de la Direction » sont fournis lorsque existent des divergences de vues avec l’EEI ou une nuance différente. La réponse de la Direction n’a pas été citée lorsqu’elle fait siennes les conclusions et recommandations de l’EEI, ce qui est très souvent le cas, ou lorsqu’elle renforce ses conclusions et recommandations ou décrit des mesures déjà prises par l’Organisation. Les mesures rapides à prendre par la Direction, notamment pour l’élaboration des stratégies proposées par l’EEI, ne sont pas reprises ici; elles feront l’objet de documents séparés préparés par la Direction.

3) Un certain nombre de domaines en rapport avec le rôle de la FAO dans la gouvernance mondiale, qui comprennent la cohérence des politiques, ainsi que les traités, conventions et accords, relèvent à la fois des Groupes de travail I et II. De même, les modalités des activités 
techniques relèvent à la fois des Groupes de travail II et I (Vision, programme et priorités de la FAO). Ces domaines devraient faire l’objet d’un examen conjoint. 

4) Le calendrier a été établi en tenant compte du fait que le Groupe de travail devait établir un avant-projet de Cadre stratégique et présenter des éléments d’un plan à moyen terme pour juillet, en vue de leur finalisation par le Comité de la Conférence chargé de l’EEI:

a) Éléments nécessaires, dans le cadre de son mandat, pour élaborer un avant-projet de cadre stratégique et les lignes de force d’un Plan à moyen terme. Les premières mesures essentielles pour le cadre stratégique ont donc été prévues pour janvier, notamment l’accord général sur le rôle de la gouvernance mondiale pour l’alimentation et l’agriculture.

b) Les quelques propositions de changements des Textes fondamentaux, importantes pour la session extraordinaire de 2008 de la Conférence, seront également présentées rapidement pour que soit prise une décision de principe. Une question particulièrement importante est le changement de date de la Conférence pour 2009

c) Les activités conjointes avec d’autres groupes de travail ont été envisagées principalement en mars-avril. 

5) Les recommandations ont été groupées sur la base des diverses disciplines, du calendrier des débats du groupe de travail et de l’identification des travaux qui devront être réalisés avec d’autres groupes.

6) Pour compléter le présent document, une liste d'actions et de réalisations prévues, mois par mois, est en cours de préparation

7) Parfois, un rang de priorité moyen a été attribué à certaines recommandations lorsqu’il apparaît clairement qu’elles contribueraient moins radicalement à un changement d’ensemble cohérent. En général, il n’a pas été possible de préciser qu’une question était plus importante qu’une autre dans la mesure où elles sont totalement interdépendantes.  

Contexte – Principaux messages et recommandations de l’EEI

8) (EEI par. 9) Message 2: Le principal facteur contribuant à la crise de la FAO est le faible niveau de confiance et de compréhension mutuelle entre les différents États Membres et entre certains États Membres et le secrétariat. De nombreux responsables gouvernementaux de premier plan interrogés par les experts de l’EEI ont déclaré que le niveau de confiance mutuelle est plus faible à la FAO que dans la plupart des autres organisations du système des Nations Unies. Que cette comparaison soit vraie ou non, il est clair que le faible niveau de confiance et de compréhension mutuelle observé actuellement dans les organes directeurs de la FAO réduit les possibilités de conduire un véritable dialogue et de prendre des décisions.

9) (EEI par. 14) Message 4: Le monde a besoin que la FAO exploite son potentiel pour contribuer au XXIe siècle, mais la réalisation de ce potentiel suppose de parvenir à un nouveau consensus politique, fondé sur la restauration de la confiance et du respect mutuel. La FAO possède bon nombre des éléments essentiels qui lui garantissent une base solide pour se projeter avec de bonnes chances de succès sur la scène mondiale. Les réformes en cours au sein du système des Nations Unies offrent une opportunité, une motivation et un l’élan dont doit profiter la FAO pour s’engager dans un renouvellement institutionnel qui s’appuie sur ses atouts et ses avantages comparatifs. Toutefois ce renouvellement ne peut pas être bâti à partir des anciennes approches, une transformation est nécessaire, et sa réussite est conditionnée à un nouveau consensus politique entre les membres, fondé sur la restauration de la confiance et du respect mutuel. C’est une condition préalable pour parvenir à établir les mécanismes, les instruments et la culture orientés vers les résultats et centrés sur les clients, dont la FAO a besoin pour relever les défis du XXIe siècle. 

10) (EEI par. 29) Message 10: la gouvernance de la FAO est faible et affaiblit l’Organisation. La gouvernance de la FAO n’a pas garanti une stratégie adéquate de l’Organisation avec des priorités réalistes, et elle n’a pas mesuré les résultats du secrétariat par rapport à des objectifs convenus. La répartition des fonctions et des responsabilités entre les organes directeurs et la direction est devenue floue. Par ailleurs, les pays qui ne peuvent pas se procurer par eux-mêmes des avis indépendants sont désavantagés par le fait que les organes directeurs n’ont pas la possibilité de disposer de tels avis sur un certain nombre de questions importantes. 

11) (EEI par. 737)  La gouvernance de la FAO est l’élément central d’une organisation renforcée et soucieuse de répondre aux attentes de ses membres. Les organes directeurs, en collaboration avec la direction, devront doter l’Organisation d’une vision stratégique à long terme et faire preuve de souplesse et de réactivité pour relever les défis croissants que rencontre la FAO dans l’exercice de son mandat. Sans amélioration substantielle de la gouvernance, les autres recommandations contenues dans la présente évaluation ne pourront au mieux qu’avoir un effet limité s’agissant de « préparer la voie pour mieux relever les défis d’un monde en rapide évolution », pour reprendre les termes du mandat de l’EEI.

12) (EEI par. 739) Recommandation 4.1 c): L’EEI recommande qu’un état des lieux exhaustif de la réforme de la gouvernance et de son efficacité soit réalisé au bout de six ans, avec la possibilité d’engager une nouvelle série de réformes, s’inscrivant à ce stade dans un climat de confiance nettement amélioré. Dans ce contexte, il faudrait notamment envisager le remplacement éventuel du Conseil par un Conseil exécutif ouvert à des observateurs officiels, qui pourrait prendre en charge les fonctions du Comité du Programme et du Comité financier devrait être envisagé dans ce contexte.
Changement de date de la Conférence – important pour tous les groupes de travail

	Recommandations
	Impor-tance relative aux fins de la décision
	Actions spécifiques et réalisations attendues du Groupe de travail
	Calendrier des réalisations du Groupe de travail, à présenter au Comité de la Conférence (2008)

	13) Stratégie et PTB (EEI par. 1206) Recommandation 7.3: La Conférence devrait se réunir en mai ou juin pour définir le montant du budget, de manière que le programme de travail détaillé puisse ensuite être établi. Avant la Conférence, le Conseil devrait approuver les orientations générales du programme et convenir, avec un certain niveau de réalisme politique, d’un montant indicatif mais raisonnablement fiable pour le budget biennal. Le secrétariat (pas nécessairement le Directeur général) devra ensuite tenir une consultation informelle active avec les principaux membres des organes directeurs pour parvenir à un consensus sur ce programme. (EEI par. 1207) Il faudra pour ce faire changer la date de la Conférence et l’établir à mai ou juin pour que le PTB à exécuter puisse être élaboré par la suite. Cela permettra aussi au secrétariat d’harmoniser le processus du programme et budget avec le modèle de l’OMS et de rendre plus clairs les documents de programme et budget, en éliminant les éléments qui sont source de malentendus, comme la présentation du taux d’abattement pour délais de recrutement.
	
	Conclusion rapide sur le changement de date de la Conférence, avancée à mai/juin pour permettre de modifier les Textes fondamentaux pour la session extraordinaire de la Conférence (2008)
	Février


Recommandations sur la gouvernance examinées exclusivement par le Groupe de travail II
	Recommandations
	Impor-tance relative aux fins de la décision
	Actions spécifiques et réalisations attendues du Groupe de travail
	Calendrier des réalisations du Groupe de travail, à présenter au Comité de la Conférence (2008)

	14)  Projet de texte pour un Plan d’action immédiat sur la réforme de la gouvernance  
	Élevée
	Texte
	Juin

	15) (EEI par. 744) Recommandation 4.2: Le rétablissement de la confiance au sein de l’Organisation passe nécessairement par la mise en œuvre progressive et réussie d’une série de mesures ciblées. Et pour atteindre cet objectif, les différents éléments de la structure de gouvernance doivent travailler ensemble. La confiance est un but en soi, mais elle est aussi cruciale pour faciliter la mise en oeuvre du processus de réforme proposé par l’EEI. Ainsi qu’il est dit ci-après, le renforcement du rôle et des fonctions du Président indépendant du Conseil sera déterminant pour promouvoir et engager efficacement ce processus. En outre:

1. le Président du Conseil devrait organiser à l’intention des États Membres des réunions informelles d’information immédiatement avant et après chaque session du Conseil, du Comité du Programme et du Comité financier;

2. le Directeur général et le secrétariat sont instamment invités à poursuivre leurs efforts d’information et de communication en direction des États Membres, par le biais de séminaires et de groupes consultatifs comme ceux mis en place pour les situations d’urgence et les évaluations majeures.
	Élevée
	Conclusion quant au principe
	Janvier

	16) (EEI par. 746-748) Recommandation 4.3: Les fonctions respectives de la gouvernance et de la direction devraient être plus clairement précisées dans les Textes fondamentaux et inclure les éléments suivants:

17) Fonctions de gouvernance:

a) surveiller les grandes tendances de la faim, de l’agriculture et de l’alimentation dans le monde, les besoins, problèmes et opportunités émergents de l’agriculture dans les pays membres ainsi que les avantages comparatifs de l’Organisation en vue de maximiser sa contribution potentielle au bien-être de l’humanité;

b) jouer un rôle proactif dans la gouvernance mondiale de l’alimentation, de l’agriculture, de la pêche, des forêts, de l’élevage, des ressources naturelles et des bases sur lesquelles elles reposent, y compris le patrimoine mondial commun que sont le climat et les océans, en contribuant et en veillant à la cohérence des politiques et des accords internationaux, des cadres régulateurs et des codes de bonnes pratiques le cas échéant;

c) définir la stratégie ainsi que des indicateurs de performance pour les organes directeurs eux-mêmes, et suivre et mesurer de manière transparente leur performance par rapport à ces indicateurs (voir Recommandation 4.14);

d) déterminer la stratégie globale, les priorités et le budget de l’Organisation, et adopter son programme global de travail, en s’assurant que le budget adopté est bien à la hauteur du programme de travail décidé;

e) décider les changements organisationnels majeurs;

f) définir l’Acte constitutif et les Textes fondamentaux de l’Organisation (sa législation) et prendre les mesures nécessaires pour s’assurer du respect des droits comme des obligations des États Membres;

g) surveiller la mise en oeuvre des décisions de gouvernance;

h) exercer une fonction de contrôle pour s’assurer que:

i) l’action de l’Organisation s’inscrit bien dans le cadre juridique et financier qui est le sien; 

ii) les performances de l’Organisation par rapport aux produits et effets attendus de ses activités sont évaluées de manière transparente et indépendante;

iii) des mécanismes efficaces de budgétisation et de gestion fondés sur les résultats sont bien en place; et

iv) les politiques et systèmes de gestion des ressources humaines, les systèmes d’information et de communication, d’achats et de passation des marchés, etc., sont opérants et remplissent leur fonction.

i) désigner par élection le Directeur général, lui fixer des objectifs de performance et évaluer ses performances par rapport à ces objectifs (voir Recommandation 4.20);

j)  Établir des relations avec d’autres organisations, au niveau des organes directeurs.

18) Fonctions de la direction: elles recouvrent la responsabilité de tous les aspects du fonctionnement interne de l’Organisation et de son programme de travail, en application des décisions des organes directeurs et conformément aux Textes fondamentaux.

a) soumettre aux organes directeurs, de manière proactive, des propositions concernant les priorités, programmes, domaines d’amélioration institutionnelle et domaines d’amélioration de la gouvernance elle-même;

b) arrêter le programme de travail dans ses détails et veiller à son exécution efficace et efficiente;

c) nommer et gérer le personnel de l’Organisation, sous réserve des exceptions spécifiées dans les Textes fondamentaux;

d) gérer tous les aspects des achats et des passations de marchés;

e) gérer les finances de l’Organisation, dans tous ses aspects;

f) décider et engager les remaniements internes dictés par l’amélioration de l’efficacité des programmes sans qu’ils aient d’incidence sur l’équilibre entre a) les ressources en personnel et hors personnel, b) le Siège et les bureaux décentralisés ou c) les fonctions techniques, administratives et de contrôle;

g) assister les organes directeurs dans l’exercice de leurs fonctions;

h) surveiller tous les aspects de l’action de l’Organisation et de ses finances, et faire rapport aux organes directeurs;

i) établir et développer des relations et des partenariats, au niveau des secrétariats, avec d’autres organisations tant au sein du système des Nations Unies que dans un contexte plus large.
	Élevée
	Conclusion quant au principe 

Définition des rôles

Premières mesures pour la modification des Textes fondamentaux pour la Conférence de 2009


	Janvier

Février

Mars

	19) Le Conseil (EEI par. 760) Recommandation 4.8: L’EEI recommande que dans cette première phase de réforme de la gouvernance, le Conseil soit conforté dans son rôle de bras exécutif des organes directeurs. Les délibérations et décisions relatives à la gouvernance mondiale interviendront donc dans le cadre de la Conférence de la FAO et des Comités techniques, et le Conseil supervisera le programme de travail de l’Organisation. Les doublons coûteux entre le Comité du Programme et le Comité financier, le Conseil et la Conférence seront ainsi réduits. À cet effet, il est recommandé ce qui suit:

a) le Conseil se réunira plus fréquemment – jusqu’à quatre fois par an – mais pour des sessions plus courtes. Cela lui permettra de traiter les problèmes de manière régulière et systématique, avec un ordre du jour moins formel, établi avec la participation active des membres;

b) le Conseil cessera de traiter les questions liées à la gouvernance mondiale, aux traités et conventions, y compris la situation de l’alimentation et de l’agriculture, qui seront désormais examinées par les Comités techniques et la Conférence. Cette recommandation prend en compte la composition limitée du Conseil et son caractère non expert et permettra d’éliminer les doublons au niveau des délibérations;

c) le Conseil examinera tous les points ayant fait l’objet de délibérations préalables au Comité du Programme et au Comité financier sur la base des recommandations de ces comités, et non des documents originaux, Programme de travail et budget inclus. Cette mesure permettra de réduire les doublons au niveau des délibérations, de faciliter une prise de décisions mieux ciblée et plus efficace et de favoriser un débat de fond moins politisé;

d) le Conseil recevra les rapports des Comités techniques et des conférences régionales sur les domaines d’action prioritaires et les questions touchant au programme et au budget. Il prendra ces rapports en compte dans ses recommandations à la Conférence et dans ses décisions finales sur le programme de travail biennal. Ces rapports auront au préalable été analysés par le Comité du Programme;

e) le Conseil exercera, au nom de la Conférence, les fonctions de gouvernance décrites précédemment:

i) jouer un rôle majeur dans la définition et la réflexion sur:

(1) la stratégie et les indicateurs de performance des organes directeurs;

(2) le suivi et l’évaluation des performances par rapport à ces indicateurs; et

(3) la stratégie, les priorités et le budget de l’Organisation;

ii) adopter d’un commun accord le programme global de travail;

iii) décider des changements organisationnels majeurs;

iv) surveiller la mise en œuvre des décisions de gouvernance;

v) exercer une fonction de contrôle pour s’assurer que:

(1) l’action de l’Organisation s’inscrit bien dans le cadre juridique et financier qui est le sien;

(2) les performances de l’Organisation par rapport aux produits et effets attendus de ses activités sont évaluées de manière transparente et indépendante;

(3) des mécanismes efficaces de budgétisation et de gestion fondés sur les résultats sont en place; 

(4) les politiques et systèmes de gestion des ressources humaines, les systèmes d’information et de communication, d’achats et de passation des marchés, etc., sont opérants et remplissent leur fonction; 

(5) les ressources extrabudgétaires concourent efficacement aux objectifs prioritaires de l’Organisation; 

(6) les résultats obtenus par la Direction générale sont évalués sur la base d’objectifs précis;

f) le Conseil ne se réunira plus immédiatement avant la Conférence puisqu’il est avéré que cela ne fait que provoquer des discussions qui se répètent ensuite dans les commissions de la Conférence. L’obligation faite au Conseil d’examiner certains documents avant de les soumettre formellement à la Conférence serait donc supprimée;

g) dans la mesure où le Conseil doit devenir le bras exécutif de l’Organisation et où les questions de politiques seront traitées par les Comités techniques et par la Conférence, il conviendra de s’interroger sur l’opportunité de retirer le droit de parole aux observateurs qui ne représentent pas des groupes régionaux;

h) le Conseil, à l’instar des autres organes directeurs, devra disposer de ressources limitées pour obtenir des avis indépendants (voir ci-après).
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	20) (EEI par. 761) Recommandation 4.9: Dans l’exercice de ses fonctions, le Conseil s’appuiera avant tout sur le Comité du Programme et le Comité financier:

a) chaque comité se réunira plus fréquemment et pour une durée plus courte qu’actuellement; l’ordre du jour et les documents de référence seront préparés avec le souci de mettre en lumière les questions essentielles;

b) dans les cas peu nombreux où leur ordre du jour se rejoint, notamment sur les questions budgétaires, les deux comités se réuniront en session conjointe, en vue d’éviter les doublons du passé au niveau de leurs délibérations;

c) les aide-mémoire recensant les décisions des comités porteront uniquement sur les recommandations adressées au Conseil; ils ne comporteront plus de synthèse des débats et seront préparés sous l’autorité des présidents des comités (voir ci-après);

d) pour améliorer la transparence, outre les séminaires informels du Président indépendant (voir ci-dessus), les réunions des comités seront retransmises sur Internet pour les seuls membres de la FAO et les enregistrements pourront être consultés sur le site Internet; et

e) la désignation des membres de ces comités sur la base de critères de compétence redeviendra la règle conformément aux Textes fondamentaux.

21) (EEI par. 762) Le Comité des questions constitutionnelles et juridiques (CQCJ) sera maintenu au sein de la nouvelle architecture renforcée. En vue de renforcer l’impartialité du rôle, il est recommandé que la nomination du Conseiller juridique fasse l’objet de consultations appropriées avec le Conseil.
	Élevée 
	Conclusion quant aux principes 

Premières mesures pour la modification des Textes fondamentaux pour la Conférence de 2009


	Février

Avril

	22) (EEI par. 763)  Autorité et responsabilité renforcées du Président indépendant du Conseil dans le système de gouvernance Recommandation 4.10A: Le Président indépendant du Conseil serait élu, comme c’est le cas actuellement, pour une période de deux ans mais avec la possibilité de renouveler une seule fois son mandat pour une période supplémentaire de deux ans. Le Président indépendant s’attachera à renforcer le fonctionnement des organes directeurs, à la fois en ce qui concerne la gouvernance mondiale et les contrôles internes. Il respectera pleinement la délimitation claire entre les responsabilités de la direction de la FAO et celles des organes directeurs. De cette façon, les fonctions du Président indépendant, qui dirigera la gouvernance et exercera son autorité politique pour définir des orientations stratégiques claires, et les fonctions du Directeur général, qui dirige les travaux du secrétariat, conformément aux décisions prises par les organes directeurs, pourront se compléter et assurer la cohérence et la synergie des opérations, dans l’intérêt de l’Organisation. Le Président indépendant prendra l’initiative de tisser et promouvoir activement des relations de compréhension et de confiance entre les membres. L’une de ses tâches essentielles et immédiates sera de guider le processus et les travaux délicats du Groupe de travail conjoint chargé de mettre au point le Plan d’action immédiate (voir Recommandation 1.1) et notamment d’aider à franchir le pas vers une nouvelle vision partagée et une nouvelle stratégie pour la FAO afin de « répondre aux besoins et aux enjeux du XXIe siècle ». Cette tâche immédiate exigera sa présence quasi continue à Rome lors de la formulation du Plan d’action immédiate et par la suite, il devra être beaucoup plus souvent présent qu’actuellement. Les fonctions renforcées du Président indépendant du Conseil comprennent les rôles suivants:

a) assurer la présidence de toutes les réunions du Conseil et des réunions conjointes du Comité du Programme et du Comité financier;

b) conduire des consultations informelles sur les questions en suspens, offrir ses bons offices et rechercher un terrain d’entente entre les parties, convoquer des réunions ad hoc si nécessaire, dans le cadre des mesures évoquées précédemment pour rétablir la confiance, et veiller à une meilleure préparation et appropriation par les organes de gouvernance de toutes les réunions formelles de l’Organisation;

c) superviser les procédures de sélection des membres des organes de gouvernance afin d’en garantir le bon fonctionnement, en prévoyant le cas échéant des mécanismes d’intégration et de formation à l’intention des nouveaux membres;

d) s’assurer que les Comités techniques et les organes de gouvernance disposent bien des avis d’experts indépendants si nécessaire;

e) assurer la liaison avec les présidents des Comités techniques (voir ci-après) en vue d’une contribution efficace de ces organes;

f) se concerter fréquemment avec le Directeur général et les hauts fonctionnaires de l’Organisation pour renforcer les relations et instaurer un climat de confiance entre la gouvernance et la direction;

g) établir des groupes de travail ou des équipes spéciales selon les besoins, afin d’appuyer les activités de gouvernance, dans le cadre du budget de fonctionnement alloué aux organes directeurs;

h) associer la gouvernance à la préparation des réunions des organes directeurs et des Comités techniques ainsi qu’à l’établissement de leur ordre du jour en incorporant dans la gouvernance des pratiques optimales reconnues sur le plan international, telles que sens d’appartenance, efficacité, transparence, cohérence et responsabilisation.

23) (EEI par. 764): Le Président sera assisté d’un secrétariat restreint et totalement indépendant, placé au service exclusif des organes directeurs. Ce secrétariat assistera le Président et les États Membres dans toutes les fonctions de gouvernance. Il sera également chargé d’effectuer les recherches nécessaires et de superviser la préparation des documents de référence ou de politique générale. À cet égard, il veillera à porter à l’attention des organes directeurs les questions revêtant une importance particulière pour les pays en développement. Il est prévu que ce secrétariat comprenne au minimum quatre postes du cadre organique (dont un de niveau D). Le secrétariat aura la responsabilité des rapports adressés aux présidents des comités pour la préparation des aide-mémoire détaillant leurs décisions. Ces rapports ne seraient plus préparés et approuvés par le secrétariat de la FAO. 

24) (EEI par. 765): Recommandation 4.10B: Pour s’acquitter de ses fonctions, le Président indépendant et son secrétariat restreint pourront compter sur des crédits séparés et indépendants, alloués par les organes directeurs. Ces crédits permettront aussi de conclure des contrats pour obtenir des avis indépendants destinés aux organes directeurs, y compris aux Comités techniques. Il convient de préciser que plusieurs fonctionnaires de la FAO travaillent actuellement, à temps plein ou à temps partiel, pour les organes directeurs. L’établissement du secrétariat indépendant peut donc être considéré – dans une certaine mesure – comme une réallocation des ressources plutôt que comme une mesure exigeant des ressources financières supplémentaires.

25) (EEI par. 766): Une telle structure de gouvernance destinée à assurer la direction et la continuité d’action des organes directeurs, avec l’appui d’un secrétariat restreint distinct, sera très utile pour éviter à l’avenir toute ambiguïté sur les rôles respectifs de la gouvernance et de la direction et contribuer ainsi à instaurer la confiance au sein de l’Organisation. Il s’agira d’une véritable innovation dans le système des Nations Unies, mais cela fait écho aux meilleures pratiques mises en oeuvre dans les institutions publiques.

26) (Rép. Dir. par. 128 et 129):  Selon l’opinion de la Direction, le fait de renforcer le rôle de médiation du Président indépendant du Conseil, en particulier avant que des décisions essentielles ne soient présentées devant les organes directeurs, constituerait une avancée positive. L’EEI propose également d’importantes mesures concernant le Président indépendant du Conseil, en particulier de lui adjoindre un secrétariat et un budget correspondant. La Direction doit attirer l’attention sur le fait qu’une telle proposition comporterait des risques potentiels, notamment des problèmes de direction bicéphale, de chevauchement des tâches et de division entre les États Membres, considérant que le Président indépendant du Conseil et le Directeur général sont tous deux élus par la Conférence. Cette question a déjà été soulevée et examinée il y a plusieurs années par les organes directeurs. 
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	27) Conférences régionales (EEI par. 771) Tout en prenant acte de l’opinion majoritaire selon laquelle les conférences régionales, dans leur conception actuelle, n’ont pas produit les résultats escomptés, l’EEI se fait par ailleurs l’écho d’une opinion largement répandue parmi les membres, à savoir que sous réserve d’un certain nombre de changements, les conférences régionales pourraient jouer un rôle utile du point de vue de la gouvernance régionale comme de la gouvernance de la FAO. (EEI par. 772) Recommandation 4.13: À titre expérimental (et sous réserve de l’évaluation indépendante qui sera réalisée au bout de six ans) les conférences régionales devraient être maintenues et consolidées. Elles devraient avoir pour principaux objectifs de parvenir à un accord sur des actions régionales ou sous-régionales concertées, d’apporter une contribution aux questions de gouvernance mondiale dans une perspective régionale et de définir des domaines prioritaires pour les activités normatives et l’élaboration des politiques à l’échelle des régions. Contrairement au modèle de l’OMS, elles n’auraient pas de rôle direct de prise de décisions, mais elles joueraient un rôle consultatif auprès du Conseil et de la Conférence, comme avec les Comités techniques, intégrant ainsi des perspectives régionales dans la gouvernance mondiale et la prise de décisions centrale. Les mesures proposées sont les suivantes:

a) les conférences régionales devraient s’intégrer dans le cadre de gouvernance de la FAO et, à l’instar des Comités techniques, faire rapport à la Conférence sur les questions de gouvernance régionale et mondiale, et au Conseil sur les questions de programme et de budget, y compris les priorités identifiées à l’échelle régionale pour l’utilisation des ressources extrabudgétaires;

b) le Bureau régional devrait, en étroite consultation avec les gouvernements de la région, établir un ordre du jour ciblé et concret pour la conférence régionale, en abordant les principales questions régionales;

c) un résumé analytique détaillant les recommandations de toutes les conférences régionales, avec une indication claire des coûts et des priorités, devrait être préparé sous l’autorité du Président indépendant du Conseil suffisamment longtemps avant la Conférence et envoyé à tous les membres. Les présidents des conférences ou leurs représentants devraient être présents aux sessions du Conseil et de la Conférence au cours desquelles leur rapport sera présenté et se tenir prêts à apporter d’éventuels éclaircissements, le cas échéant.
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	28) (EEI par. 773) Recommandation 4.14: Un contrat de performance pour la gouvernance. Les organes directeurs devraient se fixer un contrat de performance à moyen terme précisant leurs objectifs, un ensemble de priorités en matière de gouvernance, un calendrier indicatif et éventuellement des objectifs d’efficacité. Ce contrat prendrait place parmi les documents de planification à moyen terme de l’Organisation et permettrait un suivi et une évaluation des progrès, avec une évaluation indépendante de grande ampleur après six ans (voir Recommandation 4.1). Les pays membres de la FAO disposeraient ainsi d’un outil de référence pour juger non seulement des performances du secrétariat et de la direction mais aussi des organes directeurs, dans une double perspective:

a) gouvernance mondiale; et 

b) gouvernance exécutive de la FAO.

(EEI par. 774) Les contrats de performance de ce type deviennent aujourd’hui la norme dans les grandes entreprises, et un nombre croissant de conseils exécutifs dans le secteur public et non gouvernemental se fixent ainsi des objectifs et mesurent leurs performances par rapport à ces objectifs, à l’instar des gouvernements nationaux. Au niveau de la communauté internationale, une telle mesure conférerait à la FAO une place de premier plan dans le processus actuel de réforme de la gouvernance.
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	29) (EEI par. 776) Recommandation 4.15: Améliorer les procédures de gouvernance. Il ne faut négliger aucun effort pour intégrer les meilleures pratiques de gouvernance reconnues à l’échelle internationale telles que le sens d’appartenance, l’efficacité, la transparence, la cohérence et l’obligation de rendre compte. Les mesures suivantes sont recommandées, avec la nécessité pour le Président indépendant du Conseil de jouer un rôle dynamique en la matière:

a) réalisation d’une évaluation critique des performances des organes directeurs tous les quatre ans au minimum, avec l’assistance du Président du Conseil et en faisant appel à des experts externes indépendants;

b) mise en place de méthodes dynamiques pour la préparation des ordres du jour, en examinant les Textes fondamentaux pour voir s’il est possible de réduire le nombre de points systématiquement inscrits à l’ordre du jour;

c) les rapports devraient être préparés par le président ou par un rapporteur. Les décisions devraient être adoptées au cours des réunions; en revanche, le texte de l’aide-mémoire détaillant les décisions adoptées sera préparé sous l’autorité du président, avec l’assistance du secrétariat de la gouvernance. La retranscription intégrale ou les enregistrements des réunions pourront être diffusés sur Internet. L’EEI recommande fermement la suppression des comités formels de rédaction: ils demandent beaucoup de temps et ont un coût financier important, sans offrir la souplesse et l’efficacité nécessaires. Si des États Membres relèvent des inexactitudes dans un aide-mémoire, ils pourront en demander la correction directement au président ou à la réunion suivante (comme cela a été fait pour le Comité du Conseil chargé de l’Évaluation externe indépendante).

30) (EEI par. 777)  Recommandation 4.16 - Consensus: La recherche du consensus s’est avérée un exercice malaisé et poussé trop loin. Si une poignée de membres bloque des décisions majeures, par exemple sur le niveau du budget, la Conférence devra recourir au vote.
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	31) (EEI par. 778)  Élection des présidents des comités ainsi que des membres du Comité du Programme et du Comité financier. Préserver l’équilibre entre les régions et la rotation entre l’OCDE et le Groupe des 77 sont des critères importants pour l’élection du Président du Conseil et des présidents des Comités techniques. Actuellement, et contrairement à ce que prévoient les Textes fondamentaux, l’élection des présidents et des membres du Comité du programme et du Comité financier est dominée par des considérations politiques, sans évaluation des compétences des candidats. Le manque de compétences techniques générales de certains membres du Comité du Programme et la maîtrise insuffisante des questions administratives et financières observée chez certains membres du Comité financier ont eu pour effet incontestable de limiter l’efficacité de ces deux organes.  (EEI par. 779)  Recommandation 4.17: Les critères d’équilibre régional entre les États Membres et de rotation devraient conserver leur importance lors de l’élection des présidents des comités comme des membres du Comité du Programme et du Comité financier. Un critère tout aussi important, pour que la gouvernance puisse remplir pleinement son rôle, est celui de la compétence et de l’expérience des candidats sur les questions économiques, sociales et techniques associées aux différents domaines d’action de l’Organisation, ainsi que leur expérience des questions administratives et financières (ces exigences sont déjà prévues dans les Textes fondamentaux). Les Régions devraient soumettre leur liste de candidats à un groupe de membres désigné par le Conseil, qui devrait représenter les sept groupes régionaux. Ce groupe serait chargé d’évaluer les compétences des candidats et de faire savoir aux membres quels sont les candidats les mieux à même de remplir les fonctions prévues.

32) (EEI par. 780)  Composition des groupes régionaux: L’EEI a relevé un certain nombre d’anomalies et de déséquilibres dans la composition des groupes régionaux aux fins de l’élection du Conseil et de ses organes subsidiaires. Ce problème n’a pas été abordé jusqu’ici par les organes directeurs, en raison probablement de son caractère politique extrêmement sensible et des réserves des membres pour qui tout nouveau système entraînerait une perte d’influence. Il n’existe pas en la matière de pratique établie au sein du système des Nations Unies. Avant toute tentative de changement, il conviendrait d’évaluer soigneusement les réalités politiques et économiques à l’origine de la structure actuelle et le fait que ce système n’a pas été contesté officiellement depuis la création de l’Organisation. (EEI par. 781)  Recommandation 4.18: Le Président indépendant du Conseil devrait engager des consultations avec les membres sur cette importante question et mettre en place un groupe ad hoc chargé d’examiner les différentes options concernant la composition des groupes régionaux.

33) (EEI par. 782)  Participation des représentants de la société civile et du secteur privé. Les ONG reconnues représentant la société civile et le secteur des entreprises participent aux réunions de la FAO en qualité d’observateurs et sont autorisées à prendre la parole après les membres. La FAO a aussi organisé des réunions parallèles avec les ONG/OSC ainsi que des échanges informels qui sont l’occasion pour les représentants des gouvernements et des ONG d’échanger leurs points de vue. Lors de l’élaboration de certains instruments internationaux, comme indiqué précédemment, la participation des ONG a été massive.  (EEI par. 783)  Recommandation 4.19: Pour les Comités techniques, la tenue d’une réunion informelle d’un ou deux jours, ouverte à une large participation, juste avant l’ouverture officielle de leurs travaux, devrait devenir la règle. Des groupes d’experts pourraient aussi avoir leur place dans cette architecture.  (EEI par. 784) La Conférence devrait conserver sa tradition d’ouverture aux observateurs reconnus d’ONG représentant la société civile et le secteur privé, et leur droit de parole devrait être maintenu. Par ailleurs, à mesure qu’un ordre du jour plus dynamique se met en place pour la Conférence, il pourrait être envisagé d’organiser un ou plusieurs forums parallèles à l’intention des groupes d’intérêts non gouvernementaux.
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	34) (EEI par. 785)  Échanges entre la FAO et les organes directeurs d’autres organisations internationales, en particulier avec l’ONU à New York. Sur de nombreux thèmes traités au sein du système des Nations Unies, le rôle de chef de file revient à l’ONU à New York. Il est important pour les organes directeurs de la FAO d’avoir des échanges informels avec leurs homologues à New York, en s’appuyant à la fois sur les groupes régionaux et sur des thèmes d’intérêt commun comme les océans et les forêts.
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	35) (EEI par. 786)  Élection du Directeur général. Le Directeur général est actuellement élu pour une période de six ans, avec la possibilité d’un renouvellement de son mandat pour une période additionnelle de quatre ans, même si cette dernière disposition a subi diverses modifications dans le passé. À la fin de son mandat, l’actuel Directeur général aura exercé ses fonctions pendant 18 ans, à l’instar de son prédécesseur. Deux Directeurs généraux se sont donc succédé à la tête de l’Organisation au cours des 36 dernières années, ce qui n’est clairement pas dans l’intérêt bien compris de l’Organisation à long terme. La durée du mandat du Directeur général a été modifiée dans le passé, car le Directeur général en exercice manœuvrait en vue de sa réélection. L’actuel Directeur général a été réélu lors de la Conférence de 2005, année au cours de laquelle l’Article VII de l’Acte constitutif avait été amendé pour prévoir que le mandat du Directeur général ne pouvait être renouvelé qu’une seule fois, pour une durée de quatre ans. Le Directeur général a clairement indiqué qu’il n’entendait pas briguer un nouveau mandat. Le moment est donc venu de renforcer cette décision et d’aller vers plus d’objectivité, en réduisant la politisation du processus d’élection et de sélection. Il y a lieu de professionnaliser les procédures actuelles de sélection en se conformant aux meilleures pratiques émergentes.  (EEI par. 787)  Recommandation 4.20: Une description du poste et un profil des compétences exigées pour la fonction de Directeur général devraient être établis sur la base de critères professionnels, et l’appel à candidatures devrait faire l’objet d’une large diffusion. Les candidats devraient avoir la possibilité de se présenter devant le Conseil pour lui faire part de leur analyse sur les objectifs, les projets et la vision qu’ils ont de l’Organisation et répondre aux questions des membres du Conseil. Par ailleurs:

a) concernant la durée du mandat, et conformément au point de vue majoritaire qui s’est dégagé du questionnaire et des entrevues sur la gouvernance, l’EEI recommande un mandat de quatre ans, éventuellement renouvelable une seule fois pour une période de quatre ans également; et

b) dans le but d’éviter qu’un Directeur général en exercice ne cherche à modifier l’Acte constitutif de l’Organisation pour prolonger son mandat, l’EEI recommande d’amender les Textes fondamentaux en vue de requérir une majorité des deux tiers du nombre total de membres (et non pas des membres présents et votants) pour tout amendement constitutionnel visant la durée du mandat du Directeur général.

36) (Rép. Dir. par. 124) En 2003, la Conférence a réduit la durée du mandat du Directeur général et en a limité le nombre à deux. Au sein de certaines autres organisations des Nations Unies, il n’existe aucune limite en ce domaine.
	Élevée 
	Conclusion quant aux principes 

Premières mesures pour la modification des Textes fondamentaux pour la Conférence de 2009


	Février

Avril


Recommandations sur le rôle de la FAO dans la gouvernance mondiale – Examinées avec le Groupe de travail I

	Recommandations
	Importance relative aux fins de la décision
	Actions spécifiques et réalisations attendues du Groupe de travail
	Calendrier des réalisations du Groupe de travail, à présenter au Comité de la Conférence (2008)

	37) Importance accrue accordée à la gouvernance mondiale dans le domaine de l’alimentation et de l’agriculture. Priorité élevée de l’EEI. (EEI par. 28)  Message 9: la FAO doit renforcer son rôle de gouvernance mondiale, en tant que rassembleur, facilitateur, et source de référence pour la cohérence des politiques mondiales et l’élaboration de codes, de conventions et d’accords mondiaux. L’objectif stratégique de l’Organisation doit être de redorer son image d’organisation efficace et faisant autorité, défendant les intérêts des populations rurales, de ceux qui souffrent de la faim et de tous ceux qui peuvent tirer profit de la contribution de l’agriculture à l’économie, y compris des consommateurs. La FAO est la seule organisation mondiale capable de parler en leur nom. Elle ne prête, dans le meilleur des cas, qu’une attention secondaire aux responsabilités qui lui incombent au titre de la gouvernance mondiale, notamment celles consistant à faire coïncider les exigences de l’action collective avec le bien-être de l’humanité en s’appuyant sur l’alimentation et l’agriculture. C’est l’échec de la gouvernance mondiale qui est à l’origine de la création des Nations Unies et de la FAO. Les organes directeurs de la FAO ne se soucient pas assez des questions de politique mondiale que les architectes de l’Organisation avaient pourtant placées au cœur de son mandat. Lorsqu’ils le font, ils n’agissent pas de leur propre initiative mais sous l’impulsion du Directeur général. Comme pour les autres domaines d’activité de la FAO, l’attention doit être tournée vers les besoins des États Membres; les avantages comparatifs de la FAO et les possibilités de partenariats et d’alliances. L’enjeu est de faire en sorte que la gouvernance mondiale réponde aux besoins des membres de la FAO, pas nécessairement que la FAO prenne la direction de toutes les activités.

38)  (EEI par. 749)  La FAO doit conserver un rôle mondial de premier plan, en tant que chef de file, facilitateur et source de références. L’objectif stratégique de l’Organisation doit être de redevenir le porte-parole efficace et légitime des populations rurales, des victimes de la faim et de tous ceux qui dépendent du développement du secteur agricole, au sein des économies nationales. La FAO est la seule organisation internationale en mesure de représenter ces catégories. Il lui faut donc, dans ces domaines comme dans d’autres, identifier les besoins de ses membres, ses avantages comparatifs et les alliances et partenariats possibles. La FAO doit s’efforcer de remplir son rôle en définissant et en orientant le programme d’action mondial, mais cela ne signifie pas qu’elle doive pour autant rester la seule enceinte de réflexion sur ces questions ou élaborer elle-même la législation. Tout l’enjeu est que les besoins des groupes que la FAO représente soient satisfaits, pas nécessairement que la FAO s’en charge. (EEI par. 750)  Les évaluations du Codex et de la CIPV ont révélé que l’avantage comparatif de la FAO en matière d’accords sur des enjeux internationaux résidait dans son travail reposant sur des fondements scientifiques robustes. L’EEI a abouti à la même conclusion pour le secteur des pêches: l’Organisation doit donc développer et exploiter cet avantage comparatif.
	Élevée 
	Conclusion quant au principe
	Janvier

	39) (EEI par. 751)  Recommandation 4.4: Les conditions dans lesquelles des questions internationales surgissent et s’imposent au premier plan des préoccupations des États Membres dans une perspective de gouvernance mondiale sont toujours difficiles à prévoir, mais les organes directeurs ont pour responsabilité d’identifier en priorité les domaines dans lesquels la FAO peut jouer un rôle proactif dans la recherche d’un consensus mondial:
a) à partir d’un état des lieux de l’agriculture et de l’alimentation dans le monde et du cadre juridique international y afférent, et en s’appuyant pleinement sur les Comités techniques du Conseil, les organes directeurs devraient élaborer un plan stratégique à évolution continue pour aborder les questions de gouvernance mondiale (voir également Recommandation 4.1). Les critères retenus seraient notamment l’incidence internationale de ces questions sur l’agriculture, l’alimentation et les populations concernées, ainsi que la volonté des organes directeurs d’autres organisations internationales de nouer des partenariats (la Commission du Codex Alimentarius offre un exemple de tels partenariats). La capacité du secrétariat de la FAO d’assister le débat ainsi que les capacités des organes directeurs eux-mêmes seront aussi déterminantes;

b) dans certains cas, la FAO devrait prendre l’initiative sans attendre, tout en ayant conscience que certains aspects du débat relèveront probablement des domaines de compétence d’autres organisations. C’est le cas par exemple des bioénergies, domaine dans lequel la FAO serait à même de jouer un rôle majeur en termes de gouvernance; pour les questions plus directement liées au commerce, le rôle de chef de file reviendrait probablement à l’OMC. La question globale du changement climatique est aussi un domaine dans lequel les organes directeurs de la FAO, et pas uniquement le secrétariat, seront appelés à jouer un rôle proactif, même s’il n’est pas de premier plan;

c) les organes directeurs eux-mêmes, en plus du secrétariat, devraient rechercher plus souvent des partenariats sur des thèmes spécifiques.
	Élevée
	Conclusion sur l’utilité de l’étude
	Janvier

(une évaluation de ce domaine est en cours)

	40) (EEI par. 756)  Recommandation 4.6: Une étude devrait être engagée en vue de permettre à la FAO d’établir des organes bénéficiant d’une grande autonomie de gestion administrative et financière tout en demeurant dans le cadre de la FAO (cela exigerait l’adoption d’un texte venant remplacer l’Article XIV).

41) (EEI par. 754)  Les conventions et accords portant création de commissions peuvent être conclus au titre de l’Article XIV de l’Acte constitutif. Les commissions et comités internes de la FAO peuvent être créés sous l’autorité de la Conférence ou du Conseil, au titre de l’Article VI de l’Acte constitutif. Certaines dispositions administratives suscitent un mécontentement croissant de la part de plusieurs commissions. De nombreux organismes agricoles intergouvernementaux se sont enregistrés indépendamment de la FAO, et quelques-uns envisagent de mettre un terme à leur enregistrement sous les auspices de la FAO. Les dispositions administratives contestées imposent le respect du Règlement financier de la FAO, la centralisation de tous les fonds par la FAO et la nomination par le Directeur général des membres des secrétariats en appliquant les règles et conditions d’emploi de la FAO. La critique relevée par l’EEI à l’encontre de la FAO portait sur la place excessive faite aux procédures de contrôle administratif, appliquées à des organes soucieux de préserver leur autonomie au sein de la famille FAO. L’Organisation ne semblait pas disposée à les laisser accéder à la maturité, tout en conservant leur place en son sein. De fait, même leurs documents de principe sont soumis aux mêmes procédures d’approbation internes au niveau du secrétariat que les documents destinés aux réunions de la FAO.

42) (EEI para. 755) Le service des accords existants représente déjà une part en constante hausse du budget technique de la FAO, limitant par là même la capacité de l’Organisation à travailler dans de nouveaux domaines de législation. La question se pose donc de déterminer dans quelle mesure ces accords ne devraient pas faire l’objet d’une appropriation de la part des membres et évoluer progressivement vers une autogestion et un autofinancement. Une telle évolution impliquerait un amendement aux Textes fondamentaux de la FAO. Les économies de service pour les secrétariats et les États Membres, les ressources techniques, la cohérence avec le développement des capacités et dans certains cas l’accès mondial sont autant de raisons pour ces organes de demeurer au sein de la FAO. L’Organisation a une fonction évidente de régulateur des organismes enregistrés et tirant leur existence juridique de ses auspices, mais un dispositif intermédiaire est sans doute à envisager, entre cette responsabilité et la situation actuelle, dans laquelle tous sont pour l’essentiel administrés et contrôlés comme s’ils faisaient partie intégrante de la FAO.
	Moyenne
	Conclusion quant au principe

Envisager un changement des modalités de travail de la FAO et, le cas échéant, des textes fondamentaux

Ne sera pas une priorité pour la modification des Textes fondamentaux à temps pour la session extraordinaire, mais des mesures pourraient être prises pour la Conférence de 2009. Achèvement prévu pour septembre
	Février

Mars

Septembre

	43) (EEI par. 753) Recommandation 4.5: Les organes directeurs de la FAO devraient, au nom des membres et des intérêts qu’elle représente, examiner les textes législatifs internationaux élaborés dans d’autres organisations afin d’influer sur leur processus décisionnel. (EEI par. 752)  Pour autant que l’EEI ait pu le mesurer, les organes directeurs de la FAO ne se sont jamais penchés sur les projets d’accords ou de traités en cours de négociation dans d’autres enceintes que la FAO, privant ainsi les gouvernements nationaux comme les secrétariats des organisations concernées d’un éclairage précieux, sous l’angle de l’agriculture et de l’alimentation. La FAO n’est pas seule dans ce cas; d’après l’EEI, aucune autre organisation des Nations Unies ne délibère sur les textes négociés en dehors d’elle. Quelques Sommets ont été l’occasion pour certaines organisations de jouer un rôle de chef de file dans différents chapitres, mais la réflexion en commun ou l’examen des projets de textes préparés par d’autres organisations ne sont pas la norme, qu’il s’agisse de politique et de législation en matière de propriété intellectuelle ou des océans.
	Élevée
	Conclusion quant au principe – Examen pour déterminer si cela serait facilité par un ajout aux Textes fondamentaux
	Février

	44) (EEI par. 767)  Recommandation 4.11: Les Comités techniques du Conseil ont un rôle essentiel à jouer pour consolider l’action de la FAO en matière de gouvernance mondiale dans le sens d’une plus grande cohérence des politiques et des accords internationaux. Il leur faut être moins axés sur le fonctionnement du secrétariat de la FAO et s’imposer comme principal forum de discussion des questions politiques, législatives et techniques, chargé de formuler à l’intention des organes directeurs des recommandations sur les politiques et programmes de la FAO dans leurs domaines de compétence respectifs.
a) pour préparer les décisions de la Conférence, les Comités techniques devraient continuer de faire rapport au Conseil sur les questions de programme et de budget et, après amendement des Textes fondamentaux, rendre compte directement à la Conférence dans les domaines relevant de leur mandat. Le Conseil, n’étant pas composé de spécialistes et ne représentant pas la totalité des membres de l’Organisation, n’est pas en mesure de fournir une contribution utile dans ces domaines et devrait se concentrer sur les fonctions exécutives;

b) les réunions ministérielles sont particulièrement adaptées aux secteurs des forêts, des pêches et de l’élevage, ainsi qu’aux grandes questions mondiales inscrites à l’ordre du jour. Elles devraient être strictement limitées aux thèmes nécessitant une attention mondiale et convoquées uniquement lorsque ces questions sont inscrites à l’ordre du jour, pour en débattre. Le travail technique devrait continuer d’être réalisé par les comités. Les réunions ministérielles devraient être convoquées immédiatement après les réunions des comités et se voir soumettre pour approbation les recommandations sur les politiques formulées par les comités. Après approbation, ces recommandations seraient soumises à la Conférence, comme ayant reçu l’aval des ministres du secteur concerné (un amendement aux Textes fondamentaux est nécessaire à cet effet);

c) il conviendrait d’envisager la restructuration du Comité de l’agriculture en quatre segments bien distincts: cultures, élevage, gestion des ressources naturelles et politiques agricoles, afin que toutes les questions relevant du mandat de la FAO reçoivent bien toute l’attention nécessaire. À l’intérieur de chaque segment, une attention particulière devrait être apportée aux nouveaux enjeux. Le Comité de l’agriculture devrait cesser d’examiner le rapport sur l’exécution du Programme, et le Programme de travail et budget ne devrait pas faire l’objet d’un débat d’ensemble général mais être examiné dans les segments spécialisés;

d) il faudrait recourir plus souvent aux groupes d’experts de haut niveau réunis immédiatement avant les réunions des comités, en donnant l’occasion aux membres des comités de rencontrer ces experts de manière informelle avant l’ouverture officielle de leurs travaux. Les comités devraient aussi pouvoir faire appel à des experts externes par l’intermédiaire du Président du Conseil (voir ci-dessus);

e) les sessions formelles devraient être raccourcies, et le nombre de séminaires/discussions informelles accru, en encourageant la participation à ces discussions de représentants non gouvernementaux;

f) le Comité des produits devrait désormais tenir ses réunions à Genève pour encourager la participation à ses travaux de délégués de l’OMC et de la CNUCED ou organiser des réunions conjointes avec ces deux organisations. Cette mesure contribuerait à enrichir les discussions en cours sur les problèmes inscrits à l’ordre du jour des trois organisations, réduire les doublons et favoriser la recherche de synergies et la compréhension mutuelle. L’équipe de l’EEI a pris note des réserves du Comité du Programme sur cette recommandation qui vise l’examen des produits et du commerce. Elle estime que la proposition tendant à organiser les réunions à Genève ne porte aucunement atteinte au rôle de la FAO sur des questions commerciales, qui divisent les membres, ni ne réduit l’attention portée aux produits. Les sessions doivent être axées sur l’analyse des problèmes et des possibilités de coopération internationale sur les produits de base, pour laquelle la FAO a un mandat légitime et reconnu. Les Groupes intergouvernementaux (GIG sur les fibres dures, la viande, etc.) ne devraient pas se réunir périodiquement, comme c’est le cas aujourd’hui, mais uniquement en cas de nécessité; les réunions pourraient être convoquées à l’échelle régionale le cas échéant. Adosser ces réunions à celles du Comité des produits favoriserait la participation des spécialistes aux principales réunions. Les séminaires informels évoqués ci-dessus revêtiront une importance particulière dans le contexte d’un Comité des produits revitalisé en encourageant la participation des représentants de l’industrie et de la société civile. Le Comité des produits pourrait ainsi remplir son rôle dans le domaine des politiques mais aussi dans celui du développement des capacités sur les questions agricoles (pour les négociateurs et groupes de pression) et sur le commerce, pour les spécialistes de l’agriculture et des produits;

g) il n’existe pas de mécanisme permettant aux organes directeurs des principales organisations nées d’un accord ou d’un traité de rendre compte aux organes directeurs de la FAO; il serait bon qu’ils bénéficient d’un accès direct aux comités concernés du Conseil (ce qui demanderait à être spécifié dans les Textes fondamentaux).
	Élevée 
	Il est souhaitable d’arriver rapidement à une conclusion pour que  des mesures soient prises en vue de la modification des Textes fondamentaux. Cela s’applique notamment aux éléments  a); b); g) et peut-être c)
	Avril

	45) (EEI par. 757) Recommandation 4.7: Aucun changement n’est proposé concernant le rôle fondamental de la Conférence, sinon des réorientations significatives visant à lui permettre de mieux remplir son rôle et d’attirer une participation plus active au niveau ministériel. La Situation de l’alimentation et de l’agriculture (SOFA) devrait rester au centre de ses délibérations. Les sessions de la Conférence devraient être organisées de manière à stimuler le débat entre les ministres sur ces questions clés, en évitant (autant que possible) les discours traditionnels. Ce changement d’orientation permettrait de conforter la FAO dans son rôle d’instance mondiale privilégiée pour assurer la cohérence des politiques et des actions dans les secteurs de l’alimentation et de l’agriculture, et de déterminer avec une meilleure efficience et efficacité son budget et ses priorités globales.
a) les débats sur la Situation de l’alimentation et de l’agriculture seront facilités par les mesures suivantes:

i) axer chaque session sur un ou deux thèmes mondiaux majeurs;

ii) recevoir les contributions sur les politiques directement des Comités techniques du Conseil qui deviendront des Comités techniques de la Conférence (voir ci-après);

iii) inviter des experts indépendants à s’adresser à la Conférence sur des questions liées à la situation de l’alimentation et de l’agriculture; et 

iv) développer les thèmes principaux de la Conférence dans le cadre d’événements parallèles;

b) le rôle de la Conférence dans la gouvernance mondiale de l’alimentation et de l’agriculture, et comme porte-parole des victimes de la faim et de toutes les personnes dépendantes de l’agriculture, sera encore conforté par l’examen des textes législatifs en cours d’élaboration non seulement au sein de la FAO mais aussi dans d’autres enceintes internationales. Cet examen devra d’abord être réalisé par un des Comités techniques qui communiquera ses conclusions à la Conférence; 

c) la Conférence pourra plus efficacement remplir son rôle dans la détermination du budget et des priorités globales de l’Organisation si la date de la Conférence est avancée à mai/juin de la deuxième année de chaque exercice biennal. La Conférence décidera alors du niveau du budget, et le programme de travail détaillé de l’Organisation pourra être soumis pour examen au Conseil en octobre ou novembre, ce qui entraînerait des gains d’efficacité majeurs et une exécution en douceur du programme de travail adopté.

46) (EEI par. 760) Recommandation 4.8b: Le Conseil cessera de traiter les questions liées à la gouvernance mondiale, aux traités et conventions, y compris la situation de l’alimentation et de l’agriculture, qui seront désormais examinées par les Comités techniques et la Conférence. Cette recommandation prend en compte la composition limitée du Conseil et son caractère non expert et permettra d’éliminer les doublons au niveau des délibérations.

47) (EEI par. 770) Recommandation 4.12: Outre les conférences ministérielles organisées en liaison avec les Comités techniques, le Conseil devrait poursuivre et consolider son action en convoquant des réunions ministérielles sur des thèmes d’importance mondiale susceptibles de bénéficier de l’existence d’accords, arrangements, codes de conduite ou autres instruments de coopération internationale concertée.
	Élevée 
	Conclusion rapide quant au changement de date de la Conférence, avancée en mai/juin, pour permettre une modification des Textes fondamentaux

Conclusion sur le rôle d’ensemble du Conseil et de la Conférence. Aucune modification des Textes fondamentaux n’est prévue pour la session extraordinaire de 2008, sauf en ce qui concerne la date de la Conférence et le PTB. Les autres modifications des Textes fondamentaux seront examinées lors de la Conférence de 2009.
	Février

Mai


Recommandations de l’EEI sur l’évaluation et la vérification – examinées en collaboration avec les Groupes de travail I et III 
	Recommandations
	Importance relative aux fins de la décision
	Actions spécifiques et réalisations attendues du Groupe de travail
	Calendrier des réalisations du Groupe de travail, à présenter au Comité de la Conférence (2008)

	48) (EEI par. 1214)  Recommandation 7.9: Assurer le caractère approprié et l’indépendance de la vérification. Malgré son efficacité à bien des égards, la fonction de vérification de la FAO présente plusieurs faiblesses systémiques qui méritent une attention. L’équipe d’évaluation recommande:

a) c)  les plans de travail de la vérification interne de la FAO devraient être fournis aux organes directeurs conformément aux normes de l’Institut des vérificateurs internes des comptes;

b) e)  l’Inspecteur général soumet un rapport annuel sur ses activités au Comité financier en même temps qu’il est présenté au Directeur général. L’Inspecteur général fait rapport au Directeur général et peut décider s’il le juge bon de soumettre des rapports particuliers au Comité financier, accompagnés des observations du Directeur général. Conformément aux orientations du Corps commun d’inspection, cette pratique devrait être adaptée afin de permettre l’accès direct au Comité financier;

c) f)  le Commissaire aux comptes de la FAO devrait être chargé officiellement par les organes directeurs d’effectuer des vérifications régulières des fonctions de la Direction générale de l’Organisation et un financement adéquat pour ce travail devrait être assuré par les organes directeurs. Le Commissaire aux comptes devrait aussi être chargé de mener régulièrement des examens des mécanismes de contrôle du fonctionnement de la vérification interne, conformément aux pratiques optimales;
	Élevée 
	Conclusion quant aux principes - fonctions

Conclusion concernant les modifications requises aux Textes fondamentaux
	Mars

Mai

	49) (EEI par. 1215) (Avec les Groupes de travail I et III) Recommandation 7.10: La fonction d’évaluation de la FAO devrait être rendue indépendante, en suivant les directives déjà établies par les organes directeurs en 2003. Les dispositions institutionnelles à cet effet devraient permettre au Bureau de l’évaluation de répondre aux besoins des organes directeurs et de la direction. Cela favoriserait aussi l’intégration des fonctions d’évaluation des trois institutions siégeant à Rome, si cette intégration est approuvée par la suite. Cette recommandation comprend les éléments suivants:
a) établissement d’un Bureau de l’évaluation séparé ayant un lien consultatif étroit avec la direction et faisant rapport au Conseil par l’intermédiaire du Comité du Programme;

b) établissement d’un petit groupe d’experts de l’évaluation chargé de donner des avis aux organes directeurs sur la politique en matière d’évaluation et de normes;

c) préparation par le responsable de l’évaluation des plans d’évaluation pluriennaux à évolution continue, en conservant le principe de l’intervention axée sur la demande, afin de garantir que l’évaluation satisfait aux besoins immédiats des organes directeurs et de la direction, tout en assurant la couverture de différents domaines de travail, qu’aucun élément important du travail n’échappe à l’évaluation à moyen terme indépendante et que les domaines à risque élevé sont évalués. Les plans seront examinés et approuvés par les organes directeurs après une consultation appropriée, qui comprendrait la direction. Une fois approuvé par les organes directeurs, le budget d’évaluation serait affecté directement au Bureau de l’évaluation. Pour faire en sorte que l’on dispose de toute la souplesse voulue pour répondre aux besoins de la direction, un pourcentage (par exemple 15 pour cent) du budget biennal de l’évaluation devrait être mis en réserve pour répondre aux besoins non programmés et imprévus;
d) classement du poste du chef du Bureau de l’évaluation. Il devrait être révisé pour garantir son équivalence à ceux des responsables de l’évaluation des autres institutions des Nations Unies ayant une fonction d’évaluation éprouvée. Il devra être désigné par les organes directeurs, suivant un processus de concours ouvert et après sélection par un groupe de spécialistes indépendants de l’évaluation, des représentants de la direction de la FAO et les organes directeurs. Le chef du Bureau de l’évaluation aurait un mandat d’une durée déterminée et ne pourrait accepter d’autres engagements à la FAO pendant une période appropriée après la cessation de ce mandat. Lui seul décidera de la nomination de fonctionnaires et de consultants, suivant des processus ouverts et des concours, et avec l’autorisation des organes directeurs;

50) (EEI par. 1217)  Recommandation 7.11: Budget et ressources de l’évaluation. Les plans de base de l’évaluation approuvés par les organes directeurs devraient bénéficier d’un financement adéquat. Conformément aux bonnes pratiques appliquées par les services d’évaluation les plus compétents du système des Nations Unies, le budget de l’évaluation indépendante devrait être fixé à un pour cent du budget ordinaire de l’Organisation pour une évaluation interne indépendante, et 0,3 pour cent pour des évaluations périodiques indépendantes de l’impact thématique. En outre, la FAO devrait conserver son rôle de chef de file en demandant une contribution obligatoire d’environ un pour cent de la valeur de chaque contribution extrabudgétaire à des fins d’évaluation. Le Service de l’évaluation devrait continuer à attribuer une priorité élevée aux évaluations stratégiques de l’Organisation et continuer à assurer l’évaluation intégrale des programmes extrabudgétaires, conformément au nouveau régime approuvé par le Conseil en juin 2007.
	Moyenne
	Conclusion quant aux principes –fonctions et structure organisationnelle de l’évaluation

Conclusion sur les fonctions, la structure organisationnelle et les principes
	Mars

Mai


Recommandations de l’EEI sur les arriérés et le paiement tardif des contributions – examinées en collaboration avec le Groupe de travail III

	Recommandations
	Importance relative aux fins de la décision
	Actions spécifiques et réalisations attendues du Groupe de travail
	Calendrier des réalisations du Groupe de travail, à présenter au Comité de la Conférence (2008)

	51) (EEI par. 1365-1367) Recommandation 8.16: Les arriérés et le versement tardif de certaines contributions importantes ont de graves conséquences pour la FAO, non seulement en raison du coût des emprunts, mais également car ces difficultés altèrent l’efficience et l’efficacité programmatiques. De nombreuses organisations multilatérales sont affectées par ce problème. L’EEI a pleinement conscience des problèmes politiques complexes que soulèvent les arriérés et des retards de paiement et ils ont souvent été abordés au cours des dernières années. Toutefois, l’EEI est également convaincue que des actions sérieuses et transparentes auraient dû depuis longtemps avoir été engagées pour y répondre. Les pays membres, qui demandent à l’Organisation d’être transparente et de rendre des comptes avec la plus grande rigueur, devraient faire preuve des mêmes exigences quant aux responsabilités qui leur incombent en tant que membres. Dans cette perspective, l’EEI émet les recommandations suivantes:

a) la FAO devrait continuer de recourir à l’emprunt pour faire face aux insuffisances de liquidités;

b) la FAO devrait présenter sur son site Web les arriérés et retards de paiements par pays et actualiser ces données mensuellement;

c) les intérêts des emprunts contractés pour faire face aux insuffisances de liquidités devraient être remboursés en ponctionnant les revenus de placement de l'Organisation et non les recettes accessoires comme c’est le cas aujourd’hui. La pratique actuelle attribue de facto une prime aux pays qui ne règlent pas leurs contributions dans les temps. Ce changement de méthode aurait pour avantage de donner une image claire des conséquences financières des arriérés et retards de paiement ainsi que du financement du budget ordinaire de la FAO.

52) En outre, l’EEI recommande que les organes directeurs de la FAO, après un examen des arriérés les plus anciens, dont certains pourraient être annulés, appliquent avec la plus grande rigueur les dispositions établissant un lien entre droits de vote et arriérés. La pratique établie au sein de la FAO a consisté à ne pas appliquer ces sanctions; l’EEI recommande à l'Organisation de se montrer plus ferme. Comme le prévoient les dispositions actuellement en vigueur, les droits de vote des pays ayant des arriérés doivent être suspendus sans exception. De même, aucun poste au sein de l’Organisation ne saurait être attribué aux citoyens de ces pays. Enfin, l’attribution de dons au titre du PCT devra être suspendue pour ces États.
	Élevée
	Avis sur la politique à suivre et sur les changements à apporter aux textes fondamentaux
	Mars
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